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Citoyens» 

Le  général  Ctiftïne , dans  une  lettre  écrite  àr 
Convention  nationale  le  n janvier  dernier,  accula 
plufieurs  officiers  de  Ton  armée  d’avoir  lâchement 
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quitte  leurs  bataillons,  fous  prétexte  de  maladie,  au 
moment  où  l’on  combattoit  pour  la  caufe  de  la  li- 
berté ; il  provoqua  contre  eux  Tanimadverfion  due  à 
un  tel  procédé  ; Sc  la  Convention , juftement  indi- 
gnée, décréta  l’envoi  de  cette  lettre  aux  départe- 
mens , aux  armées  Sc  aux  communes  de  leurs  domi- 
ciles , pour  prononcer  leur  dégradation  civique. 

La  lâcheté  dans  une  République  ell  un  crime  , 
le  défenfeur  de  la  patrie  qui  fuit  devant  fon  ennemi, 
eft  indigne  d’être  éclairé  par  le  foleil  de  la  liberté. 

Mais  la  Convention  n’a  pas  entendu  envelopper 
dans  fa  vengeance,  Sc  punir  comme  lâche  celui  qui, 
long-temps  avant  le  combat,  gémiifoit  fous  le  poids 
d’une  maladie  qui  le  forçoit  de  relier  à l’hôpital. 

1 elle  elf  cependant  la  pofition  dans  laquelle  étoient 
les  citoyens  Ecoffet,  Dumont  Sc  Thiebert,  à l’épo- 
que où  Culline  les  frappoit  d’une  profeription  igno- 
minieufe. 


Vous  écouterez  avec  calme  les  explications  qu’ils 
donnent  pour  leur  juUihcation;  vous  les  apprécierez  , 
Sc  certes , vous  rendrez  à ces  trois  jeunes  gens  la  juf- 
tice  qu’ils  ont  le  droit  d’attendre  des  repréfentans  du 
peuple. 

Je  vais  vous  faire  l’analyfe  exa&e  de  toutes  les  pièces 
îmfes  fous  les  yeux  du  comité. 

Le  citoyen  Thiebert,  capitaine,  repréfente  un  billet 
d’hôpital , qui  attelle  qu’il  ell  entré  à l’hôpital  de 
Strasbourg  le  io  décembre  17^2,  Sc  forti  le  1 y-jan- 
vier 17513. 

Les  citoyens  Dumont  Sc  Ecoffet , lieutenans,  re- 
préfentenï  également  la  preuve  qu’ils  font  entrés  à 
l’hôpital  de  Strasbourg  le  10  décembre,  & qu’ils  y ont 
refte  jufqu’au  12  février  dernier. 

Les  médecin  & chirurgiens  du  même  hôpital  certi- 


fient  le  2 y janvier,  que  ces  trois  citoyens  font  entrés 
le  10  décembre  , affeclésde  maladie  , dont  la  nature  & ies 
fymptômes  les  obligeaient  à s’occuper  de  leur  traitement  6’ 
les  empêchement  de  fout  unir  plus  long-temps  les  fatigues  de 

la  guerre.  ...  r . 

Ce  certificat  ell  vifé  le  même  jour  par  lo  conleq 
général  d’adminiflration  de  1 hôpital  militaire  de  Stras^ 

b°Paf  la  repréfentation  de  ces  pièces , deux  chofes 
effentielies  demeurent  évidemment  prouvées. 

t °.  Que  les  citoyens  Ecofïet , Dumont  & Thiebert, 
étoient  affectés  de  maladie  dès  le  io  décembre  , qui  les 
empêchait  de  foutenir  plus  long-temps  les  fatigues . de  la 

^2®.'  Qu’ils  ont  été  obligés  de  refier  constamment 
à l’hôptal  de  Strasbourg  jufqu’aux  i y janvier  & t2 
février  , pour  s%  occuper  de  leur  traitement. 

Le  citoven  EcofFet  représente  un  certificat  en  date 
du  28  février , des  officiers  & grenadiers  du  corps  où 
il  étoit  lieutenant,  qui  attelle  fa  bonne  conduite.,  fon 
civifme  & fa  bravoure  ; il  attelle  encore  qu'il  était  a 
fon  départ  du  régiment,  hors  d’état  de  foutenir  plus  long- 
temps les  fatigues  de  la  guerre  , & que  fes  camarades 
l ' ont  même  preffé  de  partir  pour  hâter  fa  guérifon.  - 

Les  citoyens  Thiebert  & Dumont  reprelentent  éga- 
lement des  certificats  (t)  des  grenadiers  du  corps  où 
ils  étoient  attachés  comme  capitaine  8c  lieutenant , 
qui  ne  laiffent  auêun  doute  fur  1 honneur , la  probité 
& le  courage  de  ces  deux  citoyens. 

C’elt  dans  cet  état  des  chofes  qu’ils  fe.  voient  at- 
teints de  la  foudre  ijaûnnale,  & couverts  d’un  dés- 
honneur éternel.  Pénétrés  du  fcntiment  de  leur  tn- 


(1)  îls  font  datés  du  iS  mars  1793. 
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nocence,  certaine  que  l’erreur  feule  avoit  guidé  la 
plume  du  géoéral^Cuiîiie , loiTqu’il  les  avoit  compris 
dans  ia  lifte  ftétniiànie  des  lâches  qui  avoient  aban- 
donné , fans  çaule  le  porte  de  l’honneur  ôc  de  la 
gloire;  ïî$  ont  réclamé  auprès  de  la  Convention  & du 
minirtre  de  la  guerre,  pour  éloigner  d’eux  l’opprobre 
qui  les  inverti!.,  ils  ont  demandé  le  rapport  du  décret 
intervenu  fur  la  lettre  du  général  Curtine  le  n jan- 
vier, en  ce  qui  peut  les  concerner,  & à être  réinté- 
grés dans  leurs  droits  de  citoyens  français  , & dans 
les  difFérens. grades  qu’ils  occupoient. 

Les  repréfentans  du  peuple  près  l’armée  du  Rhin  , 
ont  appuyé  fortement  cette  pétition.  Et  le  avril 
dern;e*r,  la  Convention  a renvoyé  le  tout  au  générai 
Curtine  , pour  y faire  droit. 

Mais  Curtine,  dans  une  lettre  du  n mai,  an- 
nonce la  réfolution  ferme  de  tenir  à fa  première  déci- 
fion.  V oici  fes  exportions  : «Je  vous  ai  fufpendus, 
» citoyens , parce  que  vous  vous  êtes  retirés  de  votre 
» porte  au  moment  ou  l3 armée  marchoit  à V ennemi.  Vous 
» avez  eu  la  force  de  vous  rendre  à Strasbourg  ; vous 
» n’aviez  ni  billet  d’ hôpital,  ni  aucune  permiilion  qucl- 
» conque  qui  vous  autorisât  à faire  ce  voyage.  Cejl 
» donc  votre  plaifir  feul  qui  vous  y a conduits . Si  vous 
» étiez  hors  d’état  de  marcher  avec  votre  corps,  il 
))  falloit  refter  à l’ambulance.  J’ai  prononcé  et  ns 

))  VARIERAI  PAS  , PARCE  QUE  JUSTICE  SÉVÈRE  A DICTÉ 
» MA  PREMIÈRE  DÉCISION.  )) 

Si  la  fe vente  que  Curtine  déploie,  fi  la  rtnclicité  avec 
laquelle  si  pun  t i’infubordination , ont  quelquefois  pro- 
duit 'd'heureux  .effets  , la  rigueur  des  principes  qui  ont 
détermine  la  de  ci  (ion  lie  peut  s’appliquer  aux  trois  ci- 
toyens qui  réclament;  & s’il  avoit  examiné  attentive-' 
men  des  pièces  qu’ils  repréfentent, il  fe  feioit  convaincu 


5 

de  l’erreur  où  il  eft  tombé  , en  leur  faifant  les  repro- 
ches graves  qui  ont  fervi  de  bafe  à fa  décifion. 

En  effet . ce  n’a  point  été  au  moment  oà  l'armée 
marchait  à V ennemi , qu’ils  fe  font  retirés  de  leur pojle  3 
mais  bien  dès  le  io  décembre. 

Ce  n’a  pas  été  fans  billet  d'hôpital , ni  pour  leur plaifîr 
feuf  qu’ils  fe  font  rendus  à Strasbourg.  Les  pièces 
dont  nous  avons  parlé  démontrent , 6c  qu’ils  avoient 
un  billet  d’hôpital . 6c  qu’ils  étoient  réellement  ma- 
lades. 

Déjà  difparoiffent  les  principaux  motifs  de  l’arrêté 
de  Cuftine  6c  la  défaveur  qu’ils  produifoient  né- 
ceffairement  contre  ces  trois  citoyens. 

Il  ne  refte  confequemment  qu’un  point  qui  puiffe 
mériter  le  reproche.  C’eft  de  n’avoir  pas  refé  à l'ambu- 
lance plutôt  que  d’aller  à Strasbourg , fans  permiffion. 

Ici  il  faut  convenir  qu’il  y a un  tort  réel  ; mais  ils 
avouent  que  ce  tort  eft  le  fruit  de  leur  inexpérience  : 
croyoient  pouvoir  fe  rendre  à l’endroit  où  les  fe- 
cours  leur  feroient  plus  efficacement  donnés  5 6c  où 
leur  guérifon  feroit  plus  prompte. 

Cette  inexpérience  , cette  ignorance  d’une  règle 
extraordinaire,  peuvent-elles  attirer  fur  eux  une  peine 
auffi  terrible  que  la  perte  de  l’honneur  6c  la  privation 
d’être  utiles  à la  patrie  ? . . . . 

Votre  comité , après  avoir  examiné  fcrupuîeufement 
toutes  les  pièces  , a penfé  que  la  décifion  de  Cuftine  ? 
confirmée  par  la  Cq^ention,  devoit  lubfifter  quant  au 
remplacement  aux  gfeles  des  trois  citoyens  Ecoffet  , 
Dumont  6c  Thiebert , mais  que  le  furpîus  des  difpo- 
fitibns qui  les  concernent , devoit  être  rapporté;  que 
le  titre  augufte  de  citoyen  devoit  leur  être  rendu  , 
en  les  admettant  à fervir  fous  les  drapeaux  de  la  Ré- 
publique. 
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En  conféquence  ? je  vous  propofe  le  projet  de  dé- 
cret fuivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  de  la  guerre , fur  la  demande 
des  citoyens  Ecoffet,  Dumont  & Thiebert , officiers 
du  ac  régiment  de  grenadiers  tirés  du  3e  bataillon  du 
Haut-Rhin  , & du  2e  bataillon  des  Vofges,  de  l’armée 
du  Rhin , tendant  à obtenir  en  ce  qui  les  concerne , le 
rapport  du  décret  intervenu  fur  la  lettre  de  Cuftine, 
du  11  janvier  dernier , & à être  réintégrés  da  s leurs 
droits  de  citoyens  français  & dans  les  différens  grades 
qu’ils  occupoient , décrète  ce  qui  futt  : 

Les  citoyens  Ecoffet , Dumont  & Thiebert , font 
réintégrés  dans  leurs  droits  de  citoyens  français  , & 
feront  admis  à porter  les  armes  dans  les  armées  de  la 
République. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


